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JUSTIFICATION SUCCINCTE
La première directive de l’UE sur l’assurance automobile date de 1972. Depuis cinq autres directives sont venues progressivement la renforcer et la compléter et elles ont été codifiées par la directive 2009/103/CE.
Dans son programme de travail pour 2016, la Commission avait annoncé une évaluation de cette dernière. Au terme de cette évaluation il est apparu que quelques modifications et adaptations étaient nécessaires afin de répondre au but premier de cette directive, à savoir la protection des victimes d’accidents de la circulation en situation transfrontière. Cinq points nouveaux peuvent être relevés. Le cas de l’insolvabilité de l’assureur, la reconnaissance des relevés des sinistres, les contrôles d’assurance pour lutter contre la conduite sans assurance, l’harmonisation des montants minimaux de couverture et enfin, le champ d’application de la directive.
La rapporteure estime que cette proposition de directive répond bien aux nouvelles exigences de protection des victimes d’un accident de la route dans un État membre de l’UE autre que celui de leur résidence, ou d’un accident causé par un conducteur provenant d’un autre État membre. 
Les cas d’insolvabilité des assureurs en particulier dans un contexte transfrontière, se multipliant et les procédures d’indemnisation étant parfois dans certains pays de l’UE, longues et complexes, la possibilité de prévoir un mécanisme de versement rapide et adéquat d’une indemnisation aux victimes est, pour la rapporteure, une avancée. En effet, la proposition inclut la création dans chaque État membre d’une caisse de compensation financée par les assureurs nationaux, se subrogeant à l’assureur insolvable. Dans les situations transfrontières, la victime sera indemnisée directement par la caisse nationale de l’État où a eu lieu l’accident avant que celle-ci ne soit remboursée par la caisse de compensation de l’État de l’assureur insolvable. Le système de fonds de garantie existant déjà dans beaucoup d’États membres, le fait d’envisager de l’étendre à tous les États de l’UE sous forme d’accords volontaires constitue un vrai progrès pour la rapporteure.
Le projet de la Commission prévoit également l’application par les assureurs du même traitement à tous les relevés de sinistres délivrés dans l’UE. La rapporteure approuve la démarche de la Commission qui consiste à harmoniser les relevés de sinistres et, en même temps, à imposer qu’ils soient traités de manière identique quel que soit l’État membre d’origine du preneur d’assurance. Cette mesure participe à plus d’égalité entre preneurs d’assurance par l’application par les assureurs du même traitement à tous les relevés de sinistres délivrés en Europe. L’objectif à atteindre est en effet d’avoir moins de fraudes aux assurances et plus de transparence par l’authentification des relevés de sinistres.
S’agissant des contrôles d’assurance, la rapporteure estime qu’il est essentiel de limiter leur actuelle interdiction et d’autoriser les États membres à procéder à des contrôles non intrusifs sur une base volontaire. Les contrôles seraient considérés comme non intrusifs dans la mesure où les techniques utilisées n’obligent pas à arrêter les véhicules, ne sont pas discriminatoires, et sont nécessaires et proportionnés. La rapporteure considère qu’accorder la possibilité aux États membres d’utiliser des outils numériques de reconnaissance des plaques est une bonne initiative. Toute disposition nouvelle permettant de réduire le phénomène de conduite sans assurance doit être encouragée.
La proposition de directive envisage aussi de garantir des montants minimaux de couverture d’assurance en cas de dommages matériels ou corporels et quelle que soit la catégorie de véhicule concernée. La rapporteure souscrit parfaitement à cette nouvelle disposition dans la mesure où les Etats peuvent aller au-délà de ce minimum et qu’il ne s’agit pas d’harmoniser les prix des assurances car cela serait aujourd’hui irréalisable compte tenu des disparités économiques existantes entre les différents pays de l’Union.
Enfin, s’agissant du champ d’application de la directive, la rapporteure soutient la volonté de la Commission de codifier la jurisprudence de la Cour de Justice au moyen d’une définition de la notion de « circulation de véhicule ». Toutefois, elle considère que la définition retenue est encore trop limitative et peut exclure un certain nombre de véhicules qui ne seraient pas « habituellement destinés à servir de moyen de transport » mais qui seraient pourtant à l’origine d’accident corporels ou matériels. La rapporteure estime que l’activité stricto sensu de transport du véhicule ne doit pas être déterminante pour relever de l’application de cette directive. Des véhicules utilisés notamment dans le domaine de la construction ayant des activités transfrontières peuvent ainsi être à l’origine d’accidents. La rapporteure estime que la définition de circulation de véhicule doit être la plus large possible afin d’assurer un maximum de protection aux victimes d’accidents. Un amendement sera déposé sur ce point.

AMENDEMENTS
[bookmark: IntroA]La commission des affaires juridiques invite la commission du marché intérieur et de la protection des consommateurs à prendre en considération l’amendements suivant:
<RepeatBlock-Amend><Amend>Amendement		<NumAm>1</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 1</Article>
<DocAmend2>Directive 2009/103/CE</DocAmend2>
<Article2>Article 1 – alinéa 1 – point 1 bis</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1 bis)	«circulation d’un véhicule»: toute utilisation d’un véhicule destiné à servir habituellement de moyen de transport qui est conforme à la fonction habituelle de ce véhicule, quelles que soient les caractéristiques du véhicule et quel que soit le terrain sur lequel le véhicule automoteur est utilisé et que celui-ci soit à l’arrêt ou en mouvement.;
	1 bis)	«circulation d’un véhicule»: tout emploi d’un véhicule utilisé comme moyen de transport qui est conforme à la fonction habituelle de ce véhicule, quelles que soient les caractéristiques du véhicule et quel que soit le terrain sur lequel le véhicule automoteur est utilisé et que celui-ci soit à l’arrêt ou en mouvement.;


Or. <Original>{FR}fr</Original>
</Amend></RepeatBlock-Amend>
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